CONTRAT D' agent commercial

ENTRE  LES  SOUSSIGNES 

Le mandant   (nom,   adresse,   forme   juridique,      

agissant  pour le compte de la Sté ........................................  

ayant tous pouvoirs à cet effet,

- Ci-après dénommé "Le mandant", d'une part

ET :

Monsieur(1)
.................

, agent commercial

 domicilié à

 inscrit au Registre Spécial des Agents Commerciaux

sous le N°siret


au greffe de 

,(en cours 

d’enregistrement)
Ci-après dénommé "l'agent commercial", d'autre part

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 - MANDAT

1. Le mandant  donne à l'agent commercial qui accepte, mandat de vendre par lui-même  à titre exclusif (2) au nom et pour le compte du mandant les produits ci-après désignés (3)

2. liste des produits/
Si le mandant met en vente de nouveaux produits, il se réserve le droit d'en confier ou non la vente à l'agent commercial  qui reste libre d'accepter ou de refuser, sans que ce refus puisse faire obstacle à la poursuite du présent contrat.

1.2. Ce mandat d'intérêt commun est régi par les articles L 134-1 à L 134-17 du Nouveau Code de Commerce relatifs aux agents commerciaux (Loi N°91-593 du 25 Juin 1991), le décret N° 92-506 du 10 Juin 1992, modifiant le décret N° 58-1345 du 23 Décembre 1958 et 

l’arrêté du 8 Janvier 1993 relatif à l'immatriculation au registre spécial des agents commerciaux.

1.3. Le mandant  précise que l'exécution du présent contrat ne contrevient à aucun des engagements qu'il peut avoir contractés précédemment et fera son affaire, à ses frais exclusifs, de toute réclamation de tiers à cet égard.

ARTICLE 2 - DUREE

Le mandat est conclu pour une durée indéterminée à compter de la signature du présent contrat. 

ARTICLE 3 - SECTEUR  ET  CLIENTELE

L'agent commercial  exercera  son  activité dans  le  secteur  suivant



auprès  de  la  clientèle  des ...................................................................(5).

Il  bénéficie de l'exclusivité pour ce secteur. Il ne peut agir en dehors de ce secteur sauf accord avec le mandant.

En conséquence, toutes correspondances, en provenance de ce secteur, qui seraient adressées au mandant, seront immédiatement transmises par lui à l'agent et les doubles de toutes correspondances, propositions ou factures émises par le mandant à destination du secteur dans lequel l'exclusivité est accordée à l'agent, seront adressées à celui-ci (6).

ARTICLE 4 - OBLIGATIONS  DU  MANDANT

En vue de permettre à l'agent commercial de remplir au mieux la mission qui lui est confiée, le mandant s'engage à lui remettre sans frais :

· tout document commercial de présentation de produits

· les grilles de prix, les éventuels barèmes de remise et les tarifs révisés

· les documents juridiques et techniques nécessaires à la présentation des produits

· tous échantillons

ARTICLE 5 - OBLIGATIONS  DE L'AGENT COMMERCIAL

Dans le cadre du mandat qui lui a été consenti, il s'oblige :

5.1. A rechercher ou faire rechercher toutes informations susceptibles d'intéresser le mandant et de lui faire connaître les besoins du marché.

5.2. A établir tous contacts commerciaux avec tout client potentiel dans le cadre de la mission qui lui est confiée par les présentes.

5.3. A prendre les commandes pour le compte du mandant à condition que les dites commandes correspondent au prix de cession et au barème de remise du mandant et à ses conditions générales de distribution et de vente.

Le mandant vérifiera à la réception de la commande si ces conditions sont remplies et se réserve le droit d'accepter définitivement ou non la commande.

5.4. A entreprendre toutes démarches et exécuter toutes les formalités nécessaires à la conclusion de la vente pour le compte du mandant.

ARTICLE 6 - CONDITIONS  D'EXERCICE  DU  MANDAT

6.1. L' agent commercial doit apporter tous les soins requis par la diligence professionnelle pour promouvoir les ventes des produits faisant l'objet du contrat et pour entretenir des relations confiantes avec la clientèle de son secteur.

6.2. De par sa qualité d'agent commercial, il jouit de la plus grande indépendance dans l'organisation de son activité et de sa structure juridique. Il déterminera seul ses méthodes de travail ainsi que le choix de ses collaborateurs ou correspondants ; en conséquence, l'agent supportera tous les frais occasionnés par son activité.

Dans l'intérêt commun des parties, l'agent s'oblige à informer régulièrement le mandant de l'état du marché, des souhaits de la clientèle, des difficultés rencontrées et des actions de la concurrence.

article 7 - REMUNERATION

7. Les commissions dues à l'agent commercial en contrepartie des services rendus seront

 de    ...............................................................              %

7.2. Les pourcentages ainsi définis seront calculés sur les montants
(7), déduction faite de toute remise immédiate ou différée, des ventes réalisées dans le secteur confié à l'agent (8).

7.3. Le fait générateur de la commission sera constitué par l'acceptation de la commande par le mandant (9).

7.4. Il n'est dû aucune commission sur les commandes acceptées par le mandant que la force majeure l'aurait empêché d'exécuter (10).

7.5. La commission sera due à l'agent après la fin du contrat pour les commandes passées par les clients avant la fin du contrat.

7.6. Les commissions sont payables mensuellement (11) avec relevé comptable correspondant.

7.7. En raison de l'exclusivité accordée à l'agent et de la représentation permanente qu'il assure dans son secteur, la commission est due à l'agent sur l'ensemble des ventes effectuées dans son secteur, que les commandes aient été transmises par lui ou soient parvenues autrement au mandant (12).

Toutefois, dans le cas où la commande émane du secteur de l'agent, mais doit être livrée par le mandant dans un autre secteur, la commission est réduite de ..........
. 

De même si des commandes n'émanant pas du secteur de l'agent sont destinées à y être livrées par le mandant, l'agent a droit à
% de commissions (13). 

Article 8 - CONFIDENTIALITE

L'agent considérera comme strictement confidentielles toutes les informations dont il pourra avoir connaissance pendant la durée du présent contrat et s'interdit, pendant la durée du contrat et après sa fin, d'en faire état à quelque titre que ce soit, directement ou indirectement.

ARTICLE 9 - CESSATION  DU  CONTRAT

9.1. La partie qui entendrait mettre fin au contrat devra en informer son cocontractant par lettre recommandée avec accusé de réception en respectant un préavis minimum d'un mois pour la première année du contrat, de 2 mois pour la deuxième année commencée et de 3 mois pour la troisième année commencée et les suivantes (14).

9.2. Conformément à la loi du 25 juin 1991 et au caractère d'intérêt commun du présent mandat, la résiliation du contrat par le mandant, si elle n'est pas justifiée par une faute grave de l'agent, ouvrira droit au profit de ce dernier ou de ses héritiers à une indemnité compensatrice du préjudice subi, calculée selon les usages de la profession d'agent commercial.

L'agent aura également droit à cette indemnité en cas de cessation d'activité en raison de l'âge, de la maladie ou l'infirmité.

L'agent commercial perd le droit à réparation s'il n'a pas notifié au mandant, dans un délai d'un an à compter de la cessation du contrat, qu'il entend faire valoir ses droits (15).

9.3. En cas de faute grave ou de survenance d'un cas de force majeure, le présent contrat pourra être résilié par l'une ou l'autre des parties par lettre recommandée avec accusé de réception après un préavis de 15 jours.

9.4. En cas de cession totale ou partielle de l'entreprise, de fusion ou de concentration concernant le mandant, celui-ci ou l'entreprise assurant la succession, proposera à l'agent la continuation du contrat ; en cas de refus de l'agent motivé par une cause légitime le mandant sera réputé avoir pris l'initiative de la rupture.

ARTICLE 10 - CORRECTION RECIPROQUE A L'EGARD DES COLLABORATEURS DES CONTRACTANTS

Pendant toute la durée du présent mandat et deux ans après sa fin, pour quelque cause que ce soit, le mandant et l'agent s'engagent à ne pas recruter comme salarié ni utiliser directement ou indirectement, les employés, sous-agents, anciens employés, anciens sous-agents de l'autre contractant.

article 11 - tRANSMISSION  DU  MANDAT

L’ agent (ou ses ayants droits) pourra transmettre les droits et obligations attachés au présent contrat à un successeur, personne physique ou morale, présentant toutes garanties professionnelles et morales requises et agréé par le mandant.

Le mandant dispose de 1 mois pour formuler sa réponse à la présentation d'un éventuel candidat. Ces formalités sont effectuées par lettre recommandée avec A.R.

Si le mandant refuse toute succession ou deux candidats successivement présentés et ayant les aptitudes nécessaires pour la poursuite du contrat, il devra à l'agent ou à ses ayants droits l'indemnité compensatrice visée à l'article 9.2.

Pendant la procédure de présentation du ou des successeurs, l'agent (ou ses ayants droits) assurera la continuité du contrat.

Toute modification au présent contrat devra être constatée par un écrit signé des deux parties.

Les dispositions non contraires au présent contrat qui se trouvent inscrites dans les articles L – 134-1 à L – 134-17 du nouveau code de commerce relatifs aux agents commerciaux. trouveront application dans les rapports entre les parties

Fait en     3      exemplaires originaux , le
A


L'Agent
Le Mandant

(Signature précédée de la mention
(Signature précédée de la mention

manuscrite "Lu et approuvé,
manuscrite "Lu et approuvé,

Bon pour acceptation de mandat)
Bon pour mandat")

NOTES SUR LA REDACTION DE CE CONTRAT

(1) Si le mandataire est une société, prévoir les mentions suivantes : "la société (nom, adresse, forme juridique, capital social) inscrite au Registre des Agents Commerciaux sous le N°.... au greffe de .... et au registre du Commerce et des Sociétés sous le N°.... au même Greffe, agissant aux présentes par Monsieur .... , ayant tous pouvoirs à cet effet"

(2) ou "à titre non exclusif"

(3) ou "dont la liste figure en annexe". Il peut ne pas s'agir de "produits", mais de services ou d'opérations spécifiques, à définir ici dans un alinéa.

(4) La durée indéterminée est la règle d'un contrat d'agent commercial. Mais, un contrat à durée déterminée peut également être conclu. Dans ce cas, à son terme, l'agent percevra une indemnité de fin de contrat ; en cas de renouvellement, le contrat sera obligatoirement réputé à durée indéterminée.

(5) Industriels, collectivités, supermarchés, coopératives, revendeurs, dépositaires, grossistes, semi-grossistes, etc...

 (6) alinéa à supprimer si l'agent ne bénéficie pas de l'exclusivité

 (7). Préciser ici la base exacte du calcul : hors taxes, TTC, Franco, etc...

 (8) ou "des ventes réalisées grâce à l'action de l'agent" si l'agent ne bénéficie pas de l'exclusivité .

 (9) il est possible de rajouter : "et après l'encaissement de la facture correspondante"

 (10) il est possible de rajouter : "ni sur les commandes exécutées mais non payées par le client dès lors que ce défaut de paiement n'est pas dû à des circonstances imputables au mandant"

 (11) ou : trimestriellement. Compte tenu de l'érosion monétaire, la période la plus courte semble la plus équitable

 (12) alinéa à supprimer si l'agent ne bénéficie pas de l'exclusivité sur son secteur

(13) alinéa facultatif mais qui a toute son utilité ....

(14) Il est possible de prévoir un délai de préavis plus long dès lors que celui-ci est identique pour chacune des parties qui entendrait mettre fin au contrat.

(15) alinéa facultatif (dans la mesure où il correspond à une disposition d'ordre public de la loi du 25/06/91)

N.B. : Le contrat devra être établi en double exemplaire, ou en triple exemplaire en cas d'inscription au Greffe.
